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Introduction

La réforme des procédures déclaratives de nullité de mariage, adoptée par le pape François le 15 août 2015 est entrée en vigueur récemment, le 8 décembre 2015. Elle est, depuis sa présentation, l’objet d’une agitation intellectuelle sans précédent. Elle a donné lieu à une préannonce officielle la veille de sa divulgation, puis à une présentation très solennelle, le 8 septembre 2015, en présence du Doyen du Tribunal de la Rote Romaine (aussi Président de la Commission spéciale établie pour cette réforme), du Président du Conseil pontifical pour les textes législatifs, d’un secrétaire de la Congrégation pour la doctrine de la foi, d’un prélat Auditeur de la Rote et d’un substitut du Tribunal suprême de la Signature apostolique. Rarement les modifications législatives sont entourées d’autant de pompe.

Cette réforme a déjà fait couler beaucoup d’encre. Celle des journalistes d’abord, avec une verve assez inaccoutumée pour une simple évolution du droit canonique. Parmi la presse religieuse, tant française qu’étrangère, il y eut évidemment les quotidiens catholiques ( La Croix, Présent, L’Osservatore romano), mais aussi les hebdomadaires ( France Catholique, Famille Chrétienne, La Vie, Témoignage Chrétien) et les bimensuels ( L’Homme Nouveau). Ce panorama peu étonnant est doublé d’une plus surprenante prise en compte par la presse profane, parfois même spécialisée ( La Semaine juridique). Ce fut alors au tour des canonistes de prendre la parole, et ces premières réactions face à la nouveauté cédèrent le pas aux réflexions plus abouties, parues dans des revues ( Liberté politique, Nova et vetera, Catholica, pour ne citer que celles de langue française).

Vinrent ensuite les colloques, ou journées d’études, organisés très rapidement. D’abord à Rome (LUMSA, 30 octobre ; Latran, 13 octobre ; Angelicum, 26 novembre) puis en France (Institut Catholique de Paris, 9 novembre, et Lyon une semaine plus tard). L’heure est désormais à l’analyse détaillée et approfondie de cette loi, et des transformations qu’elle apporte au procès canonique.

Si l’engouement ne s’est pas tari, c’est peut-être que cette loi n’est pas qu’une simple variation de la procédure en usage dans l’Église. C’est d’ailleurs le sens des propos de Mgr Pio Vito Pinto, Doyen de la Rote romaine, suprême tribunal de la Sainte Église, qui a parlé d’une « loi de portée historique »1, terme inusité pour désigner un texte qui serait exclusivement procédural. C’est aussi ce qui résulte des (déjà) nombreuses interprétations ou rectifications de ce texte. Ici, le canoniste lui-même est perdu dans le dédale romain de textes contradictoires pourvus d’autorité divergente.

Dès le 1er octobre 2015, des réponses particulières furent données à des prélats par le Conseil pontifical pour les textes législatifs, qui précise bien (sur son site internet, www.delegumtextibus.va) que ce ne sont point des réponses authentiques, au sens du can. 16 § 1 CIC, et de l’art. 155 de l’instruction Pastor bonus. Les deux premières, du 1er octobre, concernent le processus brevior, (Prot. N. 15138/2015 et Prot. N. 15139/2015). Une troisième, rendue le 13 octobre (Prot. N. 15155/2015), clarifie la question du « suffragant le plus ancien ». La 4e réponse « Circa la vigenza dell’organizzazione giudiziaria stabilita dal m.p. Qua cura », rendue le même jour, a déjà disparu du site internet, pour cause de désuétude. En effet, à la question posée par un évêque italien de savoir comment concilier la création dans chaque diocèse d’un tribunal chargé des affaires matrimoniales avec le système mis en place par le motu proprio Qua Cura de Pie XI en 1938 (instituant des tribunaux interdiocésains), il était répondu que l’évêque souhaitant quitter le tribunal régional auquel il était rattaché pour en créer un dans son diocèse devait « obtenir du Saint-Siège la dispense correspondante », auprès de la Signature apostolique. Mais le 4 novembre, une solution contraire était donnée au Palais de la Chancellerie, lors de l’ouverture de la nouvelle année du Studium rotal. Le 8 novembre 2015, Mgr Pio Vito Pinto, le Doyen de la Rote, faisait savoir officiellement dans l’ Osservatore romano quelle était la « mens » du Pontife sur la réforme des procédures matrimoniales, et notamment sur l’application personnelle du pouvoir judiciaire de l’évêque et le problème soulevé en Italie (mais théoriquement extensible à tous les pays possédant des officialités interdiocésaines ou métropolitaines) de l’articulation entre le tribunal régional et le tribunal diocésain. Il était affirmé, en sens contraire de la réponse précitée, qu’il ne fallait pas tenir compte des précédentes lois, fussent-elles approuvées en forme spécifique. Enfin, le 7 décembre, veille de son entrée en vigueur, le motu proprio fut modifié par un rescrit ex audientia sanctissimi, afin de restreindre les possibilités d’introduire une nouvelle cause en faveur du mariage. Ce rescrit vient en outre contredire la première réponse apportée au sujet des tribunaux italiens par le cardinal Coccopalmerio, et corroborer celle donnée le 8 novembre par Mgr Pinto.

Les 5e et 6e réponses données par le Conseil, rendues le 18 novembre, renvoient à l’interprétation authentique précédemment donnée du canon 1686 (nouv. can. 1688) relatif au procès documentaire (Prot. N. 15182/2015), et à l’institution de propres tribunaux diocésains en Italie (Prot. N. 15201/2015).

Face à ce maquis qui déstabilise même les plus aguerris, il était nécessaire de présenter au public français quelques études significatives des changements importants opérés par cette réforme. Le lecteur trouvera ici des lectures critiques, cherchant à discerner les mérites et les défauts de cette législation, dans le cadre fixé d’avance à la recherche juridique par Benoît  XVI. Ces études se veulent avec lui soucieuses d’éviter que « l’intervention éventuelle de l’institution ecclésiastique dans les causes de nullité risque d’apparaître comme la simple constatation d’un échec »1. Ce grand pape, dans les divers discours d’ouverture de l’année judiciaire prononcés devant cet auguste tribunal, a plusieurs fois dénoncé la mentalité contemporaine imbue de relativisme, trop prête à sacrifier la doctrine du Christ au prétendu avantage de conjoints en situation d’échec. Il ne faisait en cela que suivre l’exemple de son prédécesseur d’heureuse mémoire, puisque Jean-Paul  II tonnait contre « cette mentalité [qui] s’étend parfois même au droit canonique, qui apparaît ainsi comme la voie pour trouver des solutions de conscience aux problèmes matrimoniaux des fidèles »2. Dès 1981, il en appelait à une véritable « justice canonique que, pour reprendre la belle expression de saint Grégoire le Grand, nous appelons de manière significative la justice sacerdotale »3. Celle-ci doit s’attacher à « la nécessaire protection de la famille » et cela « sans recourir à des innovations présumées ou probables, à des interprétations sans correspondant objectif dans la norme canonique ». La sainte Église, « y compris par son droit et par l’exercice de la potestas iudicialis, peut et doit sauvegarder les valeurs du mariage et de la famille »4. Il ajoutait avec raison : « Est en effet téméraire toute innovation du droit, qu’il s’agisse du fond ou du procès, qui ne trouve aucune correspondance dans la jurisprudence et la pratique des tribunaux et des dicastères du Saint-Siège ».

Au niveau le plus élevé, celui de la science sacrée, il faut compter la contribution de Mgr Roland Minnerath, archevêque de Dijon, qui s’attache à présenter « La ratio legis du motu proprio : éclairages théologiques et canoniques ». Un des aspects importants de cet éclairage souligne la place très modeste réservée au pouvoir judiciaire de l’évêque par le concile Vatican II. Les aspects philosophiques, au service de la théologie, sont abordés par Thibault Collin. Celui-ci se demande « dans quelle mesure la culture influence-t-elle les conditions de validité du consentement matrimonial », en réponse à une vision anthropologique par trop pessimiste, réduisant l’homme à n’être qu’un simple jouet des néfastes suggestions de la culture hédoniste ambiante. La postmodernité, dans toute l’ampleur de ses travers, ne saurait annihiler la nature humaine et la libre détermination de l’individu.

Après ces incursions dans les domaines de la théologie et de la philosophie, la dernière science sacrée entre pleinement en jeu. Les études suivantes s’intéressent ainsi au droit canonique, propre matière de cette réforme. Il revient en premier lieu à François Dussaubat de présenter « le statut juridique des dispositions législatives pontificales », à savoir le cadre général de la production normative au sein de l’Église catholique, l’absence de hiérarchie des normes, mais aussi, de manière corrélative, l’impossible surcroît de légitimité de la norme la plus récente. Celle-ci n’est que du droit positif, variable, non doté du coefficient moral propre au positivisme étroit, ignorant des réalités supérieures.

Deux études d’ensemble viennent ensuite apporter des éclairages complémentaires. Cyrille Dounot aborde « la réforme de la procédure des nullités de mariage au regard des principes juridiques », pour questionner le respect, ou plutôt l’irrespect, de la tradition juridique par ce motu proprio. Le père Philippe Toxé o.p. livre ses réflexions sur « la réforme des procès en nullité de mariage en droit canonique latin selon le motu proprio Mitis Iudex Dominus Iesus ». Cette étude donne une vision plus globale et substantielle de cette réforme, dans ses tenants et aboutissants. C’est, à l’heure actuelle, la plus parfaite étude menée à ce sujet en langue française.

Les études de détail ne sont pas omises, en ce qu’elles permettent à leur tour de saisir sur le vif tel ou tel aspect, forcément négligé des études d’ensemble. Ainsi, le père Cédric Burgun présente « le cadre unitaire de la pastorale familiale », renouvelé par la présente réforme. Il s’agit, dans un mouvement d’ampleur embrassant la préparation au mariage et la vie du mariage, de rappeler avec force la nécessaire unité de vie que requiert ce « grand mystère ». Le père Bruno Gonçalves  c.o. aborde la question, voulue majeure par le pape, de « la responsabilité des évêques dans le motu proprio ». Un des éléments déterminants de la réforme, le procès brevior soumis aux évêques, n’est toujours pas applicable en raison d’une part des réticences du collège des évêques, qui ne demandaient pas une telle implication, et d’autre part, de l’absence de mise en place des institutions adaptées (tribunal personnel, structure d’enquête préliminaire).

La réforme ayant des conséquences extra Ecclesiam, pour les pays admettant des mécanismes de réciprocité entre nullité de mariage et divorce civil, Emmanuel Tawil présente « la reconnaissance des effets civils des décisions de nullité au regard de la réforme », et les risques qu’elle leur fait courir, au vu de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme. Le dispositif d’exequatur permettant au juge civil de valider la sentence rendue par le juge ecclésiastique s’expose à une remise en cause totale, par défaut de respect des standards d’un « procès équitable ».

Enfin, un article écrit par Mons. José Maria Serrano Ruiz, Président émérite de la cour d’appel du Vatican en collaboration avec le père Rami Al Kabalan Rami présente la réforme adoptée selon un plan similaire pour les Églises catholiques orientales, tout en rappelant les différences notables qui séparent le droit latin du droit oriental, et la considération toute particulière (même dans l’usage des termes grecs) que le Pontife porte à l’Orient.

Ainsi, cet ouvrage espère offrir au lecteur un panorama assez complet de la réforme introduite récemment, de ses tares comme de ses qualités. Il déborde volontairement le strict cadre descriptif, et se permet çà et là de proposer une réforme de la réforme des récents motu proprio. Puissent ainsi ces lectures critiques servir la Sainte Église de Dieu !
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éclairages théologiques et canoniques




La Ratio legis du motu proprio
: éclairages théologiques et canoniques

Roland Minnerath

Archevêque de Dijon

Avant de réunir le synode de 2014 sur la famille, le pape François avait lancé dans tous les diocèses du monde un questionnaire pour associer les fidèles à la réflexion sur les défis affrontés aujourd’hui par les familles. Les réponses ont fait apparaître une gamme impressionnante de diagnostics. Parmi les souhaits exprimés figurait la simplification des procédures en déclaration de nullité des mariages. Mais pas seulement. Dans le peuple chrétien on relevait une certaine appréhension pour ne pas dire un certain rejet du traitement proprement judiciaire des mariages échoués. De nombreuses réponses estimaient qu’il fallait abandonner le langage des tribunaux et adopter un vocabulaire moins intimidant que celui de tribunal, de juge, de sentence. Beaucoup de ceux qui se sentaient concernés estimaient que la tranche de vie qu’ils avaient vécue avec leur conjoint désormais séparé ou même déjà remarié civilement, n’était pas nulle. D’où devait-on adopter un autre vocabulaire ? Parler de vérification de la validité du mariage plutôt que de constat de nullité ? Et désigner le personnel des officialités d’une autre manière que leurs homologues de la justice étatique ? Cet aspect des revendications formulées par les personnes qui s’étaient exprimées dans les questionnaires n’a reçu aucun accueil. Nous continuerons donc à nous mouvoir dans les catégories de l’administration de la justice. Il sera question de déclaration de nullité, de tribunal, de procès et de juge ecclésiastique.

Aux nn. 48-49 de la Relatio synodi de 2014, les Pères « soulignent la nécessité de rendre plus accessibles et souples, et si possible entièrement gratuites, les procédures en vue de la reconnaissance des cas de nullité ». Ils suggèrent « l’abolition de la nécessité de la double sentence conforme ; l’ouverture d’une voie administrative sous la responsabilité de l’évêque diocésain ; le recours à un procès simplifié en cas de nullité notoire ». Le synode ajoutait que l’évêque diocésain devait « charger des experts de conseiller les parties sur la validité de leur mariage ».

La recommandation n’est pas d’une grande précision. Les commentaires qui ont suivi dégagent un accord quasi unanime pour la suppression de la double sentence conforme. En revanche, des doutes sont exprimés sur l’ouverture d’une voie administrative et sur l’opportunité d’un procès simplifié.

Avant même la réunion du deuxième synode sur la famille, le pape François a donc demandé à une commission présidée par le doyen de la Rote romaine de rédiger un projet de réforme de la procédure de déclaration de nullité de mariage « restant sauf le principe de l’indissolubilité du lien matrimonial ». Ce projet a été accueilli par le pape qui l’a publié sous la forme des deux motu proprio signés le 15 août 2015.

Mitis Iudex énumère les huit critères fondamentaux qui ont guidé la réforme de la procédure :

1. Une seule sentence de nullité basée sur la certitude morale du premier juge suffit, sauf appel.

2. L’évêque diocésain peut constituer un juge unique qui sera clerc, s’il est impossible de constituer un collège.

3. En tout diocèse, grand ou petit, l’évêque pourra exercer lui-même la fonction de juge de ses sujets et ne déléguera pas entièrement cette fonction, pour garantir l’unité de la foi et de la discipline.

4.  Est institué un « procès bref » qui devra être jugé par l’évêque, lorsque les arguments en faveur de la nullité sont particulièrement évidents.

5. Lors de la procédure brève, l’appel se fera au siège du métropolitain.

6. Les Conférences des évêques devront « respecter absolument le droit des évêques d’organiser le pouvoir judiciaire dans leur Église particulière », les aidant et les stimulant à mettre en œuvre la réforme du procès matrimonial. Elles veilleront aussi à ce que soit assurée autant que possible la gratuité des procédures.

7. L’appel au Siège apostolique – à la Rote romaine – est maintenu, tout abus de la loi étant évité. La Rote publiera sa loi propre réformée.

8. Les Églises orientales catholiques observeront les normes du motu proprio Mitis et misericors Iesus publié le même jour, 15 août 2015.

Pour se faire une idée précise de la visée théologique et canonique de la réforme, il importe non seulement d’analyser le motu proprio, mais aussi les commentaires autorisés qu’en ont fait les rédacteurs, en particulier le Doyen de la Rote.

Visée théologique

Le but de la réforme est de garantir l’unité de la foi en l’indissolubilité du mariage et, en même temps, de rendre plus proche le service de la justice et plus rapide l’examen des cas.

La loi suprême est le salut des âmes, la fin des institutions, des lois et du droit. Les institutions de l’Église, toujours perfectibles, ont pour fin de communiquer la grâce divine. Le but des procédures judiciaires est uniquement la recherche de la vérité. Il s’agit non de favoriser la nullité des mariages, mais la rapidité des procès.

Le rôle de l’évêque

Le motu proprio met fortement en lumière le rôle de juge de l’évêque. Le rôle judiciaire de l’évêque est renforcé en référence à la doctrine de Vatican II. Le troisième critère fondamental qui a présidé à la réforme s’énonce ainsi : « Pour que soit finalement traduit en pratique l’enseignement du concile Vatican II dans un domaine d’une grande importance, il a été décidé de mettre en évidence que l’évêque lui-même dans son Église, dont il est constitué pasteur et chef, est par cela même, juge des fidèles qui lui sont confiés ». L’évêque est le bon pasteur qui va à la rencontre de ses fidèles. Sa mission de juge est inhérente à sa mission épiscopale. Lors de la prière de consécration, l’évêque reçoit le pouvoir de remettre les péchés, de confier les ministères et de « défaire les liens ». Cette accentuation attire l’attention, dans la mesure où Vatican II n’énonce qu’en passant le pouvoir judiciaire de l’évêque. En effet, Lumen Gentium 27 est le seul endroit où est simplement mentionné, parmi les tâches de gouvernement, celle de juger : « Les évêques ont le droit sacré, et devant Dieu le devoir, de porter des lois pour leurs sujets, de juger ( iudicium faciendi) et de régler tout ce qui concerne l’ordre du culte et de l’apostolat ».

De même, le décret Christus Dominus sur la charge pastorale des évêques ne souffle mot au sujet du pouvoir judiciaire de ces derniers. Il détaille la charge d’enseignement et de sanctification (CD 12-15). Arrivé à la charge de gouvernement, il omet totalement l’exercice de la justice. Dans tous les textes du concile, on ne trouve jamais les mots officialité, juge, tribunal ou justice ecclésiastique (si ce n’est une référence au tribunal du Christ à la fin des temps, LG 48). Ainsi la référence à Vatican II – qui serait « finalement à mettre en œuvre » – se dégonfle d’elle-même.

C’est le CIC 1983, c. 391 qui précise que le pouvoir de gouvernement s’entend du pouvoir législatif, exécutif et judiciaire. L’évêque peut exercer ce dernier soit par lui-même, soit par le Vicaire judiciaire et les juges. La volonté de placer l’évêque personnellement au centre de la procédure en nullité de mariage – et non dans les autres procès contentieux ou pénaux – est justifiée par le fait qu’il serait un meilleur garant du principe de l’indissolubilité, car « en vertu de sa charge pastorale, il est avec Pierre le plus grand garant de l’unité dans la foi catholique et la discipline ». De plus l’évêque est proche de ses fidèles, et il partage avec les curés la sollicitude pastorale pour les personnes tourmentées.

Il est permis de rappeler que depuis le XIIIe siècle, l’Église latine avait fait le choix de confier à un vicaire judiciaire le soin de traiter les procès matrimoniaux, contentieux ou pénaux, pour sauvegarder l’image pastorale de l’évêque et aussi pour favoriser un traitement professionnel et objectif de la complexité des cas. Il n’a jamais été nié, depuis, que « le juge de première instance est l’évêque diocésain… qui peut juger par lui-même ou par d’autres » (CIC 1419 § 1). Mais l’évêque est « tenu de constituer un vicaire judiciaire ayant pouvoir ordinaire de juger », le vicaire judiciaire constituant un seul et même tribunal avec l’évêque (CIC 1420 § 1). L’évêque peut présider personnellement le tribunal collégial diocésain. Mais combien d’évêques le font ? Le c. 1578 du CIC 1917 non repris dans le Code de 1983 affirmait « valde expedit » que l’évêque confie au tribunal collégial ordinaire présidé par l’official les causes les plus sensibles.

Mgr Pinto est bien conscient que dans un diocèse avec plus d’un million d’habitants, l’évêque ne pourra pas personnellement présider à tous les procès en nullité. Il suggère alors de les faire examiner par les évêques auxiliaires, signe que pour lui la main épiscopale doit être, dans tous les cas, activée, au moins comme valeur de signe.

Allant plus loin, l’évêque doit agir selon « un esprit apostolique » et offrir un signe de la « conversion des structures ecclésiastiques » (cf. Evangelii gaudium 27), en ne déléguant pas entièrement la fonction de juge.

Nous lisons que le siège métropolitain, « stable au cours de siècles » est une « caractéristique de la collégialité dans l’Église ». En France, nous avons recréé la plupart des provinces ecclésiastiques il y a une douzaine d’années ; elles n’ont donc pas la stabilité des siècles. Des sièges vénérables par leur antiquité sont devenus suffragants de sièges de création récente.

Quant à la collégialité, il suffit de rappeler que le substantif « collégialité » n’est pas employé par le concile, ni par le Code de droit canonique de 1983 ni par le Catéchisme de l’Église catholique, ni à de rares exceptions près, par les documents ultérieurs du Magistère. La lettre apostolique Apostolos suos de Jean-Paul II, en 1998, consacrée aux Conférences épiscopales a précisé en quel sens il faut entendre la collégialité :

- au sens théologique et juridique strict, l’action collégiale est comprise comme exercice du pouvoir suprême dans l’Église par le collège épiscopal tout entier. Ce point était déjà bien acquis avant Vatican II.

- au sens théologique plus large, la collégialité est un esprit (un affectus collegialis) qui doit guider la pensée et l’action de tout évêque, conscient que sa mission l’ordonne à la sollicitude partagée pour l’Église entière. Ce dernier point est nouveau dans la mesure où il informe désormais toutes les structures de concertation de l’épiscopat universel.

La lettre apostolique précise : « Lorsque les évêques d’un territoire exercent conjointement certaines fonctions pastorales pour le bien de leurs fidèles, cet exercice conjoint du ministère épiscopal applique concrètement l’esprit collégial ( affectus collegialis) qui est l’âme de la collaboration entre les évêques sur le plan régional, national ou international » (n. 12). Elle poursuit : « La collégialité épiscopale, au sens propre ou strict, n’appartient qu’au collège épiscopal tout entier, lequel, comme sujet théologique, est indivisible » (n. 12).

C’est donc au sens de l’« affectus collegialis », de l’esprit collégial, qu’il faut comprendre le doyen de la Rote lorsqu’il commente : « Les deux motu proprio sont le fruit du chemin synodal et l’expression authentique de la collégialité épiscopale ».

Selon le m. p. Mitis Iudex, les Conférences épiscopales, expressions de l’ « esprit collégial », devront pratiquer elles aussi la conversion (des structures) en respectant « absolument le droit des évêques d’organiser le pouvoir judiciaire dans leur Église particulière » et en veillant à « assurer la gratuité des procédures ». Ainsi la norme serait l’officialité diocésaine, les officialités interdiocésaines n’étant que des solutions de rechange en cas d’impossibilité.

Par deux fois dans le texte, il est question de la « conversion des structures ecclésiastiques », expression reprise à l’exhortation apostolique Evangelii gaudium 27 ; 31-32, conversion dont l’évêque doit être le signe. L’exercice de la justice est compris comme diakonia propre au ministère épiscopal. Aux évêques est demandée une conversion, ce qui laisse entendre que leur retrait actuel par rapport à l’exercice de la justice est un manquement dont ils doivent se corriger. Le motu proprio justifie la réforme par le fait que de trop nombreuses situations qui peuvent prétendre à la déclaration de nullité ne sont pas prises en compte et restent en dehors de la procédure actuellement en vigueur. L’Église doit se montrer mère généreuse.

Les structures, certes imparfaites, sont donc grevées d’une lourde accusation. Elles sont perçues comme trop éloignées physiquement et moralement des fidèles. La procédure sera gratuite pour manifester « l’amour gratuit du Christ par lequel nous avons été sauvés ». On trouvera étrange le rapprochement entre l’amour gratuit du Christ par lequel nous avons été sauvés et la gratuité des services de l’officialité.

Le regard théologique sur le motu proprio englobe nécessairement la délimitation de l’objet de l’action en déclaration de nullité. Le cardinal Coccopalmerio a bien souligné lors de la présentation, qu’il s’agit de rester strictement dans la perspective de la constatation de ce qui est. Il n’y a pas action en annulation, mais déclaration de nullité. L’action en nullité ne crée aucune réalité nouvelle. Elle examine si le lien existe ou non. Cet examen se concentre exclusivement sur le moment de la formation du lien : la volonté exprimée par les époux était-elle sincère ou feinte, était-elle libre ou conditionnée. Les époux avaient-ils exclu ou non une des propriétés essentielles du mariage. Ce rappel n’est pas inutile si l’on songe à l’influence indéniable de l’environnement social et juridique actuel, où les procès en divorce sont de purs actes de la volonté, souvent par consentement mutuel. Il s’agit de constater un état de fait, pas de créer une nouvelle réalité. Le droit doit mettre en lumière la vérité des faits, non la vérité procédurale.

Un mariage qui a « échoué » (c. 1675) n’est pas automatiquement un mariage nul. La nullité c’est la non-existence du mariage.

La Relatio synodi de 2014, n. 48, dans un langage assez vague disait : « il faudrait aussi considérer la possibilité de mettre en relief, en fonction de la validité du sacrement du mariage, le rôle de la foi des deux personnes qui avaient demandé le mariage ». Cette question capitale est revenue, d’une manière plus précise à l’art. 14 § 1 des Règles de procédure : il faudra tenir compte du « manque de foi qui peut générer la simulation du consentement ou l’erreur qui détermine la volonté ». Il est clair ici que c’est la volonté qui est engagée dans le contrat matrimonial qui est, avant d’être sacramentelle, une institution naturelle. Le mariage, institution naturelle, ne dépend pas de la foi. Mais la volonté peut être influencée par le manque de foi, jusqu’à obscurcir le discernement quant aux propriétés essentielles du mariage.

En ce sens Jean-Paul II et Benoît XVI s’étaient exprimés devant la Rote. Jean-Paul II disait : « Il est nécessaire d’avoir à l’esprit qu’une attitude des futurs époux ne tenant pas compte de la dimension surnaturelle du mariage, peut le rendre nul uniquement si elle porte atteinte à la validité sur le plan naturel sur lequel est placé le signe sacramentel lui-même » (à la Rote, 30 janvier 2003).

Benoît XVI à la Rote (2013) : « Le pacte indissoluble entre un homme et une femme n’exige pas, afin d’assurer son caractère sacramentel, la foi personnelle des futurs époux ; ce qui est demandé, comme condition minimale nécessaire, est l’intention de faire ce que fait l’Église. Mais s’il est important de ne pas confondre le problème de l’intention avec celui de la foi personnelle des contractants, il n’est toutefois pas possible de les séparer totalement […]. La fermeture à Dieu […] pouvant arriver à miner la validité même du pacte si […] elle se traduit par un refus de principe de l’obligation conjugale de fidélité elle-même, c’est-à-dire des autres éléments ou propriétés essentielles du mariage ».

Portée canonique

Tous d’accord pour abolir la double sentence ? Des statistiques attestent que le taux de rejet de la première sentence avoisine les 5 %, ce qui n’est pas entièrement négligeable. On peut rappeler que Benoît XIV en 1741 avait réformé les procès en nullité de mariage en considération du salut des âmes et de la miséricorde divine par la constitution Dei miseratione. C’est lui qui a établi la règle de la double sentence conforme pour éviter des jugements sommaires, tronqués ou arbitraires. Il avait aussi créé la figure du défenseur du lien. On peut aussi rappeler que le Code de 1983 a aboli le droit particulier concédé par Paul VI aux diocèses des États-Unis qui étaient exonérés de l’obligation de la double sentence conforme.

L’évêque constitue son tribunal pour les causes de nullité ou accède à un tribunal interdiocésain. Ce tribunal est composé de trois juges dont seul le président doit être clerc. Si c’est impossible, l’évêque peut se contenter d’instituer un juge unique clerc avec deux assesseurs ayant les mêmes fonctions que le collège. Rien de nouveau jusqu’ici, mais la figure du juge unique gagne en importance puisqu’il figure en deuxième position dans la liste des huit critères fondamentaux de la réforme. Cependant il n’échappera à personne que dans le collège des trois juges, la décision à la majorité peut être remportée par les deux juges laïcs, inconvénient auquel avait échappé la précédente norme qui exigeait que deux des trois juges au moins soient des clercs, pour sauver le principe de la potestas regiminis réservée à des clercs.

La question se pose à l’intérieur même de la catégorie des clercs. On devient clerc par la réception du diaconat (c. 266 § 1), et « seuls les clercs peuvent recevoir des offices dont l’exercice requiert le pouvoir d’ordre ou le pouvoir de gouvernement ecclésiastique ( potestas regiminis) ». Mais le canon 1008 modifié et l’ajout au canon 1009 § 3 voulu par Benoît XVI en 2009 distinguent désormais clairement entre épiscopat et presbytérat qui confèrent « la faculté d’agir en la personne du Christ, Tête de l’Église » et l’ordre du diaconat qui est habilité « à servir le peuple de Dieu dans la diaconie de la liturgie, de la Parole et de la charité ». Une distinction du même ordre avait déjà été apportée au n. 1581 du Catéchisme de l’Église catholique par Jean-Paul II. Il y a donc lieu de se demander si les diacres, qui sont privés du pouvoir de gouvernement, peuvent être juges uniques ou président d’un collège de juges.

Il s’agit de favoriser « non pas la nullité des mariages, mais la rapidité des procès ». Il est question de « restaurer » la proximité entre le juge et les fidèles. On ne perdra pas de vue qu’il ne s’agit pas de juger des personnes, mais la consistance de leur engagement.

Chaque évêque est invité avec insistance à constituer son propre tribunal des causes matrimoniales, avec la faculté, si nécessaire, de se retirer du tribunal interdiocésain auquel il appartient. La raison donnée est le souci d’une plus grande proximité des structures de l’Église envers les fidèles. Il n’est pas sûr que beaucoup de diocèses soient en mesure de constituer leur propre tribunal. En Italie les tribunaux régionaux créés en 1938, précisément parce que les diocèses trop petits ne pouvaient instituer chacun une officialité, sont abolis. Mais le Conseil pour les Textes législatifs a déjà précisé que si un diocèse veut se retirer du tribunal de sa région apostolique, il lui faudra une dispense de la Signature. Il en serait de même pour la France qui a créé récemment des tribunaux interdiocésains, car le retrait demandé par un diocèse signifierait une réorganisation de l’ensemble et il faudrait un nouveau décret de la Signature apostolique.

La voie judiciaire, qu’elle soit ordinaire ou brève, a été retenue, dit le texte, pour protéger au maximum la vérité du lien sacré. A été écartée la suggestion de la Relatio Synodi de 2014, n. 48, d’une procédure administrative sous la responsabilité de l’évêque diocésain. Pour que la via brevior ne ressemble pas à une procédure administrative, il est important de rappeler que ce n’est pas l’évêque, mais le vicaire judiciaire ou un juge instructeur qui instruit la cause et c’est le vicaire judiciaire qui décide si on suivra la procédure ordinaire ou la procédure brève.

L’enquête préliminaire se fera dans le cadre de la pastorale du mariage. Une nouveauté en matière de traitement des cas de nullité est le rôle assigné par le motu proprio à l’environnement paroissial et pastoral des demandeurs. Avant même d’entamer la procédure judiciaire, les demandeurs sont invités à se tourner vers leur paroisse pour y trouver soutien et conseil. Ainsi une « enquête préliminaire ou pastorale », de type administratif, précède la démarche proprement judiciaire. Les personnes concernées qui le désirent peuvent s’adresser au service diocésain de pastorale familiale pour recevoir les éclaircissements nécessaires sur la marche à suivre. Cette enquête sera confiée par l’évêque au curé propre ou à celui qui a préparé les conjoints, ou à d’autres personnes idoines. Ce service peut être organisé à l’échelon interdiocésain. Un Vademecum diocésain peut être rédigé en ce sens. Mais une telle enquête n’est pas l’instruction judiciaire. Est-ce le lieu le mieux apte à dégager la vérité objective ? Les conseils prodigués par des personnes non formées en droit canonique sont-ils les plus judicieux pour évaluer les critères qui peuvent justifier une procédure en nullité ? Cette enquête préliminaire qui n’a rien de judiciaire devrait décider s’il y a lieu de prendre contact avec l’officialité.

a) Si la procédure suit la voie ordinaire, il n’y a pas de changement quant à l’enquête, au recueil des preuves, à l’audition des parties, au rôle du défenseur du lien.

b) La procédure brevior où l’évêque est seul juge, est prévue pour le cas où les « arguments en faveur de la nullité sont particulièrement évidents ». Ainsi l’instructeur de la cause a-t-il trente jours pour réunir les preuves. Puis les parties et le défenseur du lien ont quinze jours pour faire valoir leurs observations.

Puis l’évêque diocésain, après examen du dossier, s’il a acquis la « certitude morale » de la nullité, « qui exclut tout doute positif raisonnable de se tromper » ( Règles, art. 12), prononce la sentence « pro rei veritate ». Sinon, l’évêque renvoie au procès ordinaire. Mais la certitude morale à laquelle il faut arriver pour prononcer un jugement, peutelle se passer de preuves ?

La question des preuves

Le nouveau c. 1678 § 1 énonce que « la confession judiciaire et les déclarations des parties […] peuvent avoir pleine valeur de preuve » et qu’elles peuvent « éventuellement être soutenues par des témoignages sur leur crédibilité ». De même « la déposition d’un seul témoin peut faire pleinement foi » (c 1678 § 2). Les Règles de procédure précisent que « les preuves et les indices ne suffisent pas » pour atteindre la certitude morale. Il faut comprendre que le juge ecclésiastique ne doit pas s’enquérir d’une vérité qui serait purement procédurale, mais saisir la vérité des faits c’est-à-dire la substance du lien. L’ancien c. 1679 mettait au contraire l’accent sur les preuves externes apportées au procès avant de considérer les dépositions des parties et de s’enquérir de leur crédibilité. La déposition des parties n’avait de valeur probante que si elle était corroborée par des éléments objectifs de preuve.

D’après le nouveau c. 1678, la déposition des parties n’a plus besoin de preuves. On risque l’action en nullité par consentement mutuel.

Une déclaration (ou un indice) n’est pas une preuve. Des « preuves » formelles et procédurales ou des preuves morales ne sont pas des preuves objectives qui permettent de juger de la réalité ou non du lien. Par laxisme, on risquera de dissoudre des mariages valides.

Il est de la plus haute importante d’éviter ce qui se produit dans les systèmes juridiques étatiques où la « vérité » juridique, fruit de la procédure peut occulter la réalité des faits. La vérité ne peut pas être négociée, elle n’est pas consensuelle : elle est objectivement dans l’existence ou non du lien matrimonial contracté. Nous sommes ici en présence de deux philosophies de la connaissance qui s’opposent. D’une part l’idéalisme largement diffusé dans la société selon lequel la réalité est une construction et une projection de notre esprit, et d’autre part la philosophie réaliste qui est celle de l’Église selon laquelle la réalité est dans les êtres et les choses, que notre esprit scrute et découvre, mais n’invente pas.

L’évêque aura intérêt à confier à un juge-instructeur le soin de préparer la cause dans le détail, qui s’entourera de l’avis de témoins et d’éléments de preuve, à soumettre au défenseur du lien. L’évêque risque de traiter différemment les personnes qu’il connaît bien et les autres. Les demandeurs ont le choix du tribunal…

Les Règles de procédure qui accompagnent le motu proprio sont à comprendre comme une Instruction au sens du c. 34 : elles précisent l’application du droit mais ne créent pas de nouvelles normes de droit. Le canoniste et aussi le théologien avoueront quelque perplexité devant la rédaction de l’art. 14 § 1 des Règles. Une liste non limitative de « circonstances », terminée par un « etc. », indique des cas où une nullité est vraisemblable. Il est à craindre que l’énoncé de ces « circonstances » ne finisse par être interprété comme une liste de nouveaux chefs de nullité.

Dimension pastorale

Les demandeurs sont particulièrement soignés dans le motu proprio. Ils ont le choix du tribunal : celui de leur domicile ou de l’un d’eux ; celui du lieu de la célébration du mariage ; celui où le plus de preuves peuvent être rassemblées.

Selon Mgr Pinto, les personnes qui demandent l’examen en nullité de leur mariage forment une catégorie de « pauvres ». Car nombreux sont ceux qui attendent de pouvoir conclure un nouveau mariage canonique. Aussi les accueillir est-il un devoir de miséricorde. Mgr Pinto présente la réforme comme une ellipse à deux pôles : l’évêque diocésain et les pauvres. « Parmi ces pauvres, dit-il, le pape François entend le grand nombre des divorcés remariés »… qui « attendent que justice leur soit rendue ».

Il faut les aider à retrouver la paix de leur conscience. Ne pas les laisser opprimés par le doute. Ce sont des « pauvres » dont il faut soulager la conscience. Les structures doivent être réformées pour être plus proches des gens et plus miséricordieuses. Il faut être attentif à l’enchevêtrement des registres : canonique, objectif, pastoral, émotionnel, subjectif. Pour formuler la sentence, aura-t-on encore recours à la jurisprudence de la Rote romaine ? Des siècles d’expérience judiciaire et de sagesse pastorale ne peuvent être ignorés.

Devant l’extrême variété des motifs et des mobiles, avouables et inavouables, qui conduisent à une demande en nullité, il est peut-être hasardeux d’englober tous les demandeurs sous la catégorie biblique de « pauvre » ? Qui est le plus pauvre : est-ce le conjoint divorcé déjà remarié civilement ou l’enfant qu’il a laissé entre deux foyers, à la recherche de son identité. Le personnel des officialités aussi mérite des encouragements (que l’on ne voit mentionnés nulle part), et ne se culpabilisera pas pour manque systématique de miséricorde. La miséricorde est le service de la vérité.

En tout cas, les personnes qui pourraient recourir aux tribunaux ecclésiastiques semblent être des victimes du système très imparfait en vigueur. Dans ses interviews le doyen de la Rote revient toujours sur les blessures et la souffrance endurées par les demandeurs. C’est à l’évêque en particulier de les prendre par la main. Le tableau est sans doute plus complexe. Car un mariage peut être nul par dol, dissimulation ou engagement fait à la légère. On n’oubliera pas non plus la souffrance des enfants des couples divorcés. Nombre de mariages déclarés nuls accusent indirectement les pasteurs qui ont préparé les époux, et qui n’ont pas décelé ou voulu voir les failles dans leur démarche.

La brièveté du procès est considérée comme un service à rendre aux demandeurs lorsque la nullité semble à première vue évidente. Le doyen de la Rote parle « d’un laps de temps qui peut osciller d’une semaine à un mois » ( Osservatore Romano, éd. fr., 2015, 42, p. 20).

Le doyen de la Rote suggère que l’évêque diocésain remette lui-même la sentence de nullité aux parties intéressées, en « signe de proximité évangélique envers les fidèles, dans de nombreux cas blessés par des années de souffrance » ( ORfr 42, p. 20). Et si la décision est négative ? On a l’impression que le principe selon lequel le mariage a la faveur du droit (c. 1060) cède au principe que la nullité a la faveur du droit. Mais ce n’est qu’une impression que tout traitement rigoureux des procès en nullité de mariage ne pourra que démentir. Puissent les nouvelles procédures atteindre pleinement leur but, qui est de rapprocher la justice des fidèles éprouvés, dans le service indéfectible de la vérité.
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